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LOUISA HANOUNE AVERTIT :

«Les réformes ont été avortées»

Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
C’est une Louisa Hanoune irritée
par les positions du FLN et du
MSP qui s’adressait hier aux mili-
tants de la région centre du PT. 

Elle reproche aux partis de l’Al-
liance de réduire les textes en
cours de discussions à «un simple
lifting» et en appelle à l’interven-
tion du président de la République
pour, dit-elle, user de ses préro-
gatives afin de ne pas vider l’en-
semble des textes de leur essen-
ce.  Louisa Hanoune ne perd
cependant pas de vue la revendi-
cation centrale de son parti, à
savoir l’Assemblée constituante,
seul moyen d’arriver à la refonda-
tion du pays. Un pays «courtisé»
par les capitales européennes
qui, dit-elle, sont à la recherche
de marchés en raison de la crise

qui sévit dans le reste du monde.
Elle en appelle d’ailleurs à la vigi-
lance afin de ne pas livrer les
entreprises algériennes aux appé-
tits des uns et des autres. Mieux,
elle propose de nationaliser les
entreprises déjà proposées au
partenariat avec des étrangers
pour, ajoute-t-elle, récupérer les
secteurs stratégiques. Si elle
concède que les travailleurs ont
réussi à arracher des acquis
grâce à «une dynamique
incroyable», elle n’en oublie pas
pour autant les travailleurs qui
continuent de vivre sous le seuil
de la pauvreté. 

Actualité régionale oblige, la
numéro un du PT n’a pas manqué
d’évoquer les récents développe-
ments en Libye. Le PT, dira-t-elle,
«n’a pas perdu la raison ni son

humanité pour se réjouir de la
mort de Kadhafi». 

Elle prédit le pire pour la région
où «la boîte de Pandore vient de
s’ouvrir» car «cet assassinat est
un saut vers l’inconnu. Les condi-
tions sont réunies pour la somali-
sation de la Libye». L’inquiétude

du PT pour la région est telle que
le parti de Hanoune organisera
les 4, 5 et 6 novembre prochains
un congrès contre toutes les
formes d’ingérence et pour le prin-
cipe de la défense des souverai-
netés nationales.

N. I.

La secrétaire générale du Parti des travailleurs (PT) ne
se lasse pas de le répéter : les réformes introduites par
Bouteflika ne prennent pas la  trajectoire  initialement tra-
cée. Elle pointe du doigt les contradictions nées des
positions des partis membres de l’Alliance qui au sein de
l’APN ont «hypothéqué» les réformes.
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Louisa Hanoune appelle à la vigilance.

Dans la soirée de vendredi
dernier, un véhicule, avec à son
bord 5 personnes, a pris la fuite à
la vue des services de sécurité
qui menaient une opération sur
une montagne connue pour être
une «région chaude» avec le
signalement d’un mouvement de
terroristes dans la localité de Sidi
Ali Benyoub (Sidi Bel-Abbès).
Alors qu’ils étaient embusqués,
les militaires ont intercepté le
conducteur du véhicule en ques-
tion, une Renault 12, qui a refusé
d’obtempérer. Malheureusement,
lors des tirs de sommation visant
à immobiliser le véhicule, deux
personnes, âgées de 30 et 31
ans, ont été blessées. L’une
d’elles, atteinte plus sérieuse-
ment, a été évacuée vers le CHU
d’Oran alors que l’autre a reçu
des soins avant de quitter l’hôpi-
tal de Benbadis.                  A. M.

ESTIMANT LES RÉFORMES POLITIQUES OTAGES DE DEUX PARTIS

Aboudjerra Soltani sollicite une intervention de Bouteflika

Intervenant hier au Centre des
études stratégiques du quotidien
E’Chaab, Adnan Buch estime
qu’après huit mois de révolte, le
dialogue entre le pouvoir et l’oppo-
sition ne peut se faire qu’après la

chute du régime d’El Assad. Ce
régime, rappelle-t-il, qui a ordonné
durant les premières semaines de
manifestations, alors qu’il n'était
pas encore question ni de renver-
ser le régime ni de demander le

départ du chef de l'Etat, de tirer
sur la population qui revendiquait
plus de liberté et de dignité. 

Bachar Al Assad, poursuit le
conférencier, était conscient
qu’instaurer les réformes deman-
dées par le peuple conduirait sys-
tématiquement au départ du régi-
me en place. A l’heure actuelle,
dira le président du Comité de
soutien du peuple syrien pour le

changement, les deux parties en
conflit campent chacune sur leurs
positions. L’Etat poursuit ses mas-
sacres sur les citoyens et la popu-
lation est déterminée à faire chu-
ter le régime. Aujourd’hui, estime
le conférencier, pour mettre la fin à
la crise en Syrie, les scénarios
possibles sont soit l’armée syrien-
ne décide de mettre fin à ce bain
de sang civil, soit une intervention

étrangère qui sera une consé-
quence des pratiques sauvages
du régime. Selon M. Buch, le
peuple syrien, qui continue de
revendiquer pacifiquement les
droits légitimes, se retourne vers
la communauté internationale afin
d’intervenir pour protéger les
citoyens. Par ailleurs, le conféren-
cier appelle à une position claire
de la part de l’Algérie.          S. A. 

Le président du Comité de soutien du peuple syrien pour le
changement est convaincu que  les données actuelles n’annon-
cent pas de solution immédiate pour la révolution populaire
syrienne. Selon lui, il n’existe pas  de consensus autour d’une
position arabe commune.  

COMITÉ DE SOUTIEN DU PEUPLE SYRIEN POUR LE CHANGEMENT

Son président plaide pour une position arabe

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Le leader du parti islamiste,
membre de l’Alliance présidentiel-
le, a estimé, en effet, hier, que les
réformes politiques, annoncées le
15 avril dernier par le chef de l’Etat
et traduites quelques mois plus
tard par un chapelet de lois orga-
niques, sont freinées par les tergi-
versations de l’administration et
soumises au prisme partisan
réducteur. «C’est l’administration
qui bloque. Elle attendait de voir
l’évolution de la situation en Libye,
ce qui se passera en Tunisie, en
Syrie et ailleurs», a-t-il accusé. 

Son doigt accusateur a été
aussi pointé vers ses deux parte-
naires dans l’Alliance présidentiel-
le qu’il s’est retenu, cependant, de
nommer. «Plutôt qu’un débat poli-
tique de fond autour des réformes,
on assiste à une surenchère ali-
mentée simultanément par deux
partis politiques qui rivalisent déjà
autour de la présidentielle de
2014.»  

Parlant du débat qui a cours
présentement à l’Assemblée popu-
laire nationale autour des projets
de loi, le président du Mouvement
de la société pour la paix a affirmé

que l’institution présidée par Abde-
laziz Ziari a confirmé tout le mal
que l’on pensait d’elle. Il a voulu
pour illustration, ce fameux amen-
dement oral introduit au code com-
munal au moment où celui-ci était
soumis au vote de la plénière.
Mais aussi cet aveu de ce que des
dispositions dans les projets de loi
soumis à débat ont été supprimées

suite à un coup de fil venu d’en
haut. Aboudjerra Soltani ne pense
pas que ce coup de fil ait émané
du chef de l’Etat lui-même. «J’ai
collaboré longtemps avec le prési-
dent et je sais qu’il n’est pas adep-
te de telles méthodes. De plus, la
Constitution lui confère la préroga-
tive de légiférer au besoin par
ordonnance.» 

Le président du MSP a exhorté
le chef de l’Etat à intervenir et à
éviter que ses réformes perdent de
leur essence. «Si j’étais à la place
du président, j’ouvrirais une
enquête pour déterminer qui tra-

vaille à saborder les réformes», a-
t-il invité à sa façon le président à
agir. 

Pour Soltani, l’Algérie joue sa
dernière chance. Une chance, a-t-
il averti, qui ne va pas se renouve-
ler. «On est dans les temps
morts», a-t-il schématisé. Aboud-
jerra Soltani, qui a dénoncé égale-
ment le débat autour des réformes
politiques réduit à des débats tech-
niques qui n’intéressent personne,
a rappelé que son parti veut des
réformes globales à contenus poli-
tiques engageants et qui tranchent
les questions fondamentales telles

que la séparation des pouvoirs, la
nature du régime et l’alternance au
pouvoir. Selon lui, les débats
autour du nomadisme politique, le
quota de femmes dans les listes
électorales et la démission ou pas
des ministres candidats sont de
faux débats. 

Le MSP, rappelons-le, a lié son
avenir au sein de l’Alliance au pro-
cessus de réformes politiques. Et
tel que le processus est mené, on
ne voit pas le MSP prolonger sa
lune de miel avec  le FLN et le
RND. 

S. A. I.

Dans un laïus introductif à une conférence des cadres du
parti, le président du Mouvement de la société pour la paix,
Aboudjerra Soltani, a dit toute la déception de son parti quant à
ce qui tend à advenir des réformes politiques. Il a souhaité, ce fai-
sant, une intervention diligente du chef de l’Etat pour éviter que
ses réformes ne soient vidées de leur contenu.

SIDI BEL-ABBES
Deux personnes

blessées
par erreur dans une 
opération de l’ANP

KARIM TABOU À BOUIRA :

«L’Algérie n’est ni Kirkouk ni Benghazi»
Le premier secrétaire du FFS, qui a

animé hier un meeting populaire au
théâtre communal Sadaoui-Salah de Boui-
ra, a appelé ses militants à la vigilance en
les mettant en garde contre toutes les ten-
tatives de division du pays émanant tant
du pouvoir en place que de certains partis
politiques.

Ainsi, en évoquant ceux qui veulent faire du
particularisme kabyle un fonds de commerce,
Karim Tabou fustigera également le pouvoir qui
veut créer des divisons entre le peuple en
inventant de fausses dissensions entre les chô-
meurs du Sud et ceux du Nord, ou encore les
querelles et les affrontements qui ont lieu
actuellement au sein des facultés de Sétif entre
les étudiants de Béjaïa et ceux de Sétif, ou

encore à Batna entre ceux de Batna et ceux de
Khenchela. «L’Algérie n’est ni Kirkouk ni Ben-
ghazi» faisant, dira-t-il, en faisant allusion à
l’Irak et la Libye. Par ailleurs, et tout en rappe-
lant l’épisode de janvier dernier et les manipu-
lations du pouvoir qui avait, selon  lui, été der-
rière les émeutes et même derrière les marches
de samedi, M. Tabou dira que le FFS était aux
côtés du peuple et le peuple n’y était pas dans
ces événements. Aussi, il appellera les militants
à redoubler de vigilance et d’écoute afin d’être
aux côtés du peuple pour l’aider à aller vers un
changement réel sans effusion de sang. 

Karim Tabou, fidèle à lui-même et à son
caractère, au verbe acerbe, n’a pas ménagé les
autres partis, surtout le RCD qu'il n'a pas
nommé, qui travaillent, selon lui, tous à la solde

du pouvoir. Pour lui, le seul parti qui est resté
aux côtés du peuple est le FFS. «Un parti qui
est resté cohérent avec ses principes et ses
idées».  A cet effet, il rappellera que le FFS était
le premier en 1989 à parler d’un Maghreb
démocratique des peuples. «A l’époque, beau-
coup de camarades qui ne partageaient pas
nos visions, nous prenaient pour des idéalistes
quand nous disions que les peuples en Tunisie,
en Libye, et au Maroc, allaient se soulever». 

«Aujourd’hui, le temps nous a donné raison
et si vous voulez savoir en quoi consiste exac-
tement le programme du FFS et sa légendaire
constituante, regardez du côté de la Tunisie et
vous comprendrez. C’est exactement cela que
le FFS revendiquait depuis toujours».

Y. Y.


